La gouvernance des institutions muséales : 

guide à l’usage des directions et des conseils d’administration

Outil 2. MODÈLE ANNOTÉ (en rouge) 
DE RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX POUR DES INSTITUTIONS MUSÉALES
IL EST DÉCRÉTÉ que les dispositions suivantes constituent les règlements généraux de la corporation : [dénomination sociale] 

Section I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES (N. B. : Il est important de définir certains termes utiles à la compréhension du texte en préambule aux règlements).
1.1. Définitions et interprétation

À moins d’une disposition expresse contraire ou à moins que le contexte ne le veuille autrement, dans ces règlements :
· « acte constitutif » désigne les lettres patentes de [dénomination sociale], sous la partie III de la Loi sur les compagnies, les lettres patentes supplémentaires de [dénomination sociale], les règlements adoptés en vertu des articles 21 et 87 de la Loi et les avis de l'article 32; 

· « administrateur » désigne les membres du conseil d’administration;

· « [dénomination sociale] » désigne la personne morale qu'est [dénomination sociale], organisme sans but lucratif, dûment incorporé sous la Loi modifiant la Loi sur les compagnies et d'autres dispositions législatives, L.R.Q. 1979, c.31, et par tout amendement subséquent; 

· « Loi » désigne la Loi sur les compagnies, L.R.Q. c. C-38;

· « dirigeant » désigne le président, le vice-président et le secrétaire-trésorier de [dénomination sociale];

· « règlements » désigne les présents règlements ainsi que tous les autres règlements de [dénomination sociale]  alors en vigueur;
· Sous réserve de ce qui précède, les définitions prévues à la Loi y compris tout amendement subséquent et toute loi affectée au remplacement de celle-ci s’appliquent aux termes utilisés dans les règlements;
· Les règlements de [dénomination sociale] doivent être interprétés en conformité avec la partie III de la Loi sur les compagnies, L.R.Q., c. C-38, y compris tout amendement subséquent et toute loi affectée au remplacement de celle-ci.

· Les mots et expressions définis dans la Loi ont la même signification aux fins des présents règlements.

· Les termes employés au singulier comprennent le pluriel et vice-versa, ceux employés au masculin comprennent le féminin et vice-versa, et ceux s'appliquant à des personnes physiques s'entendent aussi pour des personnes morales.

Discrétion

Lorsque les règlements confèrent un pouvoir discrétionnaire aux administrateurs, ces derniers peuvent exercer ce pouvoir comme ils l'entendent et au moment où ils le jugent opportun dans le meilleur intérêt de [dénomination sociale]. 

Primauté

En cas de contradiction entre la Loi, l'acte constitutif ou les règlements, la Loi prévaut sur l'acte constitutif et les règlements, et l'acte constitutif prévaut sur les règlements.

1.2. Dénomination sociale (N. B. : La dénomination ne doit créer ni confusion, ni être autrement indisponible).
Est constituée par les présents règlements une organisation du nom de [dénomination sociale].

1.3. Raison d'être
La raison d'être de [dénomination sociale] est de :  
(ou) 

[dénomination sociale] a pour objets de : (tels que présentés dans les statuts constitutifs de l’organisation).
1.4. Siège social
Le siège social de [dénomination sociale] est situé à : [municipalité/ville, province], au lieu que le conseil d’administration détermine. (N. B. : Le lieu doit être identique à celui indiqué dans les lettres patentes).
1.5. Sceau de [dénomination sociale]
Le sceau, apposé à la marge des présents règlements, est celui adopté pour [dénomination sociale]. 

(ou) 
Le sceau de [dénomination sociale] est celui dont l’impression apparaît en annexe. Il porte le nom de [dénomination sociale]  et l’année de la fondation. Il est gardé au siège social de [dénomination sociale]  et seule une personne autorisée pourra l’apposer sur un document émanant de [dénomination sociale].

Section II 
ADHÉSION [conditions pour être membre]
2.1. Conditions d’adhésion
(Il faut ici répondre à la question : qui peut devenir membre?) Les membres de [dénomination sociale] sont des individus, des organismes et des membres honoraires (par exemple). 
Pour être admis à titre de membre : 

· l’adhérent doit être intéressé à promouvoir les objectifs de [dénomination sociale];

· l’adhérent en fait la demande dans la forme prescrite;

· l'adhérent doit répondre aux exigences mentionnées à l'une des catégories de membre, soit en tant que membre votant, membre associé ou toute autre catégorie établie, et remplir les conditions particulières de cette catégorie;
· sa demande d'adhésion doit être acceptée;

· l'adhérent doit payer la cotisation annuelle.

Les conditions d'admission sont toutefois subordonnées aux dispositions du présent règlement quant à la suspension, l'expulsion et la démission d'un membre.
(N. B. : Si les catégories peuvent être illimitées, il faut toutefois préciser les droits afférents à chaque catégorie. De plus, au moins une catégorie doit avoir droit de vote aux assemblées des membres. Il faut également spécifier comment un membre est accepté. Cette acceptation doit se faire sur une base volontaire).
(a) Membre actif (votant) — Personne, physique ou morale, qui appuie les objets de [dénomination sociale]. Les membres actifs ont le droit de participer à toutes les activités de [dénomination sociale], de recevoir les avis de convocation aux assemblées des membres, d'assister à ces assemblées et d'y voter. Ils sont éligibles comme administrateurs de [dénomination sociale]. 

(b) Membre associé (non-votant) – Toute personne intéressée – autre qu’un membre actif – peut devenir membre associée aux conditions que le conseil d’administration détermine.

(c) Membre honoraire (non-votant) – Personne qui, de l’avis du conseil d’administration, a rendu à [dénomination sociale]  des services méritoires.

Chaque membre actif a une voix pour chaque question examinée à une assemblée extraordinaire ou générale des membres. 
2.2. Retrait [droit et procédure de retrait des membres]
Les membres peuvent démissionner en donnant un avis écrit. La démission entre en vigueur au moment de son acceptation par le conseil d’administration.

2.3. Employés de [dénomination sociale]
Tout employé de [dénomination sociale], tel que défini dans la Politique des ressources humaines, ne peut devenir membre de [dénomination sociale].

2.4. Restriction à l’admission

Tout ex-employé de [dénomination sociale] peut devenir un membre associé immédiatement après la fin de son contrat pour [dénomination sociale], et membre actif après une période d'un an.

2.5. Registre des membres

Une liste des membres en règle sera tenue à jour par [dénomination sociale] dans un registre à cette fin.

2.6. Cotisation 
Les administrateurs fixent, s'il y a lieu, la cotisation annuelle des membres de [dénomination sociale]. La durée de l'adhésion est strictement conforme à la période couverte par la cotisation, soit douze mois. Le cas échéant, ces montants doivent être payés au moins trente (30) jours avant la date de l'assemblée générale annuelle des membres de [dénomination sociale]. (N. B. : En annexe aux règlements, il peut être utile d’inclure le mode de calcul de la cotisation des membres).
2.7. Administrateurs
(Les règlements généraux peuvent indiquer un nombre minimum [au moins 3] et maximum d’administrateurs. Il faut aussi spécifier si le statut d’administrateur peut être transférable ou non).
Les affaires de [dénomination sociale] sont administrées par un conseil d’administration formé de [nombre] (___) membres, élus pour un mandat de deux (2) ans à l’assemblée générale annuelle des membres. S’il n’est pas réélu à un poste de dirigeant ou d’administrateur, le président sortant est d’office membre, sans droit de vote, du conseil d’administration pendant un an.

2.8. Admissibilité
Seuls peuvent être administrateurs les membres actifs et en règle de [dénomination sociale], à l’exception des personnes mineures, des majeurs sous tutelle ou sous curatelle, des faillis et des personnes à qui le tribunal interdit l'exercice de cette fonction.

(N. B. : Les personnes qui ont demandé la constitution en corporation deviennent les premiers administrateurs de la corporation. Leur mandat continuera jusqu’à ce que leurs successeurs soient élus).
Section III 
RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
3.1. Avis de convocation

Le président, le vice-président, le secrétaire-trésorier ou deux administrateurs peuvent convoquer une réunion du conseil d’administration. 

(N.B. : Les règlements généraux doivent spécifier l’obligation de donner la date, l’heure et le lieu des réunions, la méthode de communication de l’avis, l’obligation d’un préavis raisonnable à la tenue des réunions, l’obligation de donner des renseignements additionnels à une convocation extraordinaire, le nombre de membres ou le pourcentage qui concrétiseront le quorum, le nombre ou pourcentage de membres votants qui peuvent exiger une réunion. Il est possible de fixer le nombre minimum de réunions par an).
L’avis de convocation d’une réunion est donné par la poste, par télécopieur, par courriel ou messager à chaque administrateur au moins dix (10) jours avant la tenue de la réunion. La déclaration solennelle du secrétaire ou du président selon laquelle un avis a été donné conformément aux présents règlements administratifs constitue une preuve valable et concluante de l’envoi de l’avis. Le conseil d’administration détermine le jour et le mois de la tenue, à une heure qui sera fixée, des réunions ordinaires. Une réunion des administrateurs peut également avoir lieu, sans préavis, à la clôture de l’assemblée annuelle de [dénomination sociale]. Les administrateurs peuvent délibérer sur toute question extraordinaire ou générale à toute réunion du conseil d’administration.

3.2. Nomination ou élection [comment les administrateurs sont-ils nommés et élus?]
Le conseil d’administration choisit son président en son sein par un vote à la majorité simple lors de sa première réunion suivant la réunion pendant laquelle s’est tenue l’élection. Tous les administrateurs doivent être membres actifs et avoir acquitté intégralement leur cotisation. Les administrateurs décident par un vote à la majorité simple si l’un d’eux est en situation de conflit d’intérêts. L’administrateur qui déclare être en conflit d’intérêts ou qui a été jugé être en conflit d’intérêts par le conseil d’administration ne peut participer aux délibérations ni voter sur la question.

3.3. Postes vacants
En cas de vacances pour quelque cause que ce soit, les administrateurs, s’ils sont en nombre suffisant pour former un quorum, peuvent, s’ils le jugent indiqué, choisir parmi les membres admissibles de [dénomination sociale] les personnes qui pourront pourvoir les postes vacants. En cas contraire, les postes vacants sont pourvus à la prochaine assemblée générale des membres à laquelle sont élus les administrateurs pour les deux (2) années suivantes. Si les administrateurs restants ne sont pas en nombre suffisant pour former un quorum, ils convoquent les membres en assemblée pour pourvoir les postes vacants.

3.4. Suspension et expulsion

Le conseil d’administration peut, par un vote à la majorité simple, convoquer une réunion extraordinaire pour décider s’il y a lieu de suspendre, pour une période qu’il détermine, ou de destituer le membre qui, à son avis, n’agit pas dans le meilleur intérêt de [dénomination sociale]. L’administrateur qui s’absente plus de trois (3) réunions consécutives du conseil d’administration sans donner avis de son intention peut être destitué.

(N. B. : Aucune restriction ne s’applique quant aux modalités de destitution des dirigeants).
Les membres de [dénomination sociale]  peuvent, sur résolution adoptée par au moins deux tiers des voix exprimées à une assemblée générale convoquée à cette fin, destituer un administrateur avant la fin de son mandat et peuvent, à la majorité des voix exprimées à cette assemblée, élire la personne qui le remplacera pour le reste du mandat.

3.5. Fin de mandat
Le mandat d’un administrateur prend fin dans les cas suivants :

(a) démission;

(b) inaptitude permanente;

(c) décès;

(c) destitution;

(d) perte d’admissibilité;

(e) absence, sans justification, à plus de trois (3) réunions consécutives du conseil d’administration;
(f) acceptation d’un poste ou un contrat rémunéré avec [dénomination sociale].
3.6. Quorum et réunions

(N. B. : Le quorum doit être un nombre fixe, un pourcentage ou une formule permettant sa détermination claire).
Le quorum est constitué d’une majorité des administrateurs (50 % plus 1) pour la conduite des affaires de [dénomination sociale]. Sauf dispositions contraires de la loi, le conseil d’administration se réunit au lieu qu’il fixe. Aucun avis officiel de convocation n’est nécessaire si tous les administrateurs sont présents ou si les administrateurs absents ont consenti à la tenue de la réunion en leur absence.

3.7. Vote
Les questions débattues à une réunion des administrateurs sont tranchées à la majorité des voix. Tous les administrateurs peuvent voter sur n’importe quelle question. En cas de partage des voix, la résolution est rejetée. La déclaration du président selon laquelle la résolution est adoptée et la consignation au procès-verbal de cette déclaration constitue une preuve prima facie de l’adoption sans que soit nécessaire la preuve du nombre ou de la proportion des voix exprimées en faveur ou contre la résolution. En l’absence du président, le conseil d’administration nomme les administrateurs qui agissent à sa place. (N. B. : Le droit de vote de tous les administrateurs doit être identique).
3.8. Autres modes de réunion

Les membres du conseil d’administration peuvent convenir de participer à une réunion du conseil d’administration à l’aide de moyens permettant à tous de communiquer entre eux, notamment par téléphone ou par l’utilisation de technologies de télécommunication. Ces administrateurs sont en pareil cas réputés assister à la réunion, laquelle est alors réputée être tenue dans le district judiciaire de_________. Une réunion tenue en utilisant des moyens technologiques a la même valeur qu’une réunion régulière et le secrétaire rédige un procès-verbal de cette réunion.   
3.9. Erreurs affectant l’avis de convocation
Les réunions des administrateurs sont valablement tenues et les décisions qui y sont prises sont valides malgré les erreurs affectant l’avis de convocation ou l’omission de donner un tel avis. L’administrateur peut renoncer à l’avis de convocation et ratifier les décisions prises à la réunion.

Section IV 
FONCTIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
4.1. Pouvoirs

Les administrateurs exercent tous les pouvoirs nécessaires pour assurer la réalisation des objectifs de [dénomination sociale] sauf ceux qui sont réservés expressément par la Loi aux membres.

4.2. Dépenses

Les administrateurs peuvent autoriser les dépenses visant à promouvoir les objectifs de [dénomination sociale]. Ils peuvent également, par résolution, permettre à un ou à plusieurs dirigeants d’embaucher des employés et de leur verser une rémunération.

4.3. Donations

Les administrateurs peuvent prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre à [dénomination sociale] de solliciter d’accepter ou de recevoir des dons et des legs de toutes sortes dans le but de promouvoir les objectifs de [dénomination sociale].

4.4. Fonctions

Le conseil d’administration exerce les fonctions suivantes (par exemple) :

(a) Il adopte les orientations de [dénomination sociale]. 
(b) Il adopte le plan stratégique de [dénomination sociale]. 
(c) Il approuve le budget annuel ainsi que les états financiers vérifiés.
(d) Il approuve les règles de gouvernance de [dénomination sociale]. 
(e) Il approuve les règlements qui régissent les activités du conseil d’administration et des comités, toute politique, tout règlement ou plan.
(f) Il établit les politiques d’encadrement de la gestion des risques associés à la conduite des affaires de [dénomination sociale].
(g) Il s’assure que les différents comités exercent adéquatement leurs fonctions.
(h) Il détermine les délégations d’autorité.
(i) Il approuve une politique de diffusion de l’information.
(j) Il peut former des comités du conseil d’administration et des comités temporaires, il détermine leur composition et leur mandat.
(k) Il peut déléguer certaines responsabilités au comité exécutif.
(N. B. : Les règlements généraux doivent énoncer les fonctions ou pouvoirs généraux de chacun des dirigeants. On peut y indiquer que le conseil d’administration est autorisé à ajouter d’autres fonctions s’il le juge à propos).
Les administrateurs de [dénomination sociale] peuvent gérer toutes les affaires de [dénomination sociale] et passer ou faire passer au nom de [dénomination sociale] tous les contrats que celle-ci peut légalement conclure. Sauf dispositions contraires des présents règlements, ils peuvent généralement exercer tous les pouvoirs et accomplir tout acte autorisé.
Le conseil d’administration peut, par un vote à la majorité simple (50 % + 1) à une réunion de ses membres et aux conditions qu’il fixe, louer des biens à un tiers pendant une période donnée. Le conseil d’administration peut nommer quiconque afin d’accomplir les tâches qu’il juge nécessaires pour la conduite efficace des affaires de [dénomination sociale]. Le conseil d’administration embauche et licencie la direction générale.

Section V 
COMITÉS RELEVANT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le conseil d’administration établit les comités permanents et temporaires qu’il juge nécessaires pour répondre convenablement aux besoins de [dénomination sociale]. Un comité temporaire n’existe qu’aussi longtemps qu’il est utile et répond à un besoin actuel. Le conseil d’administration peut dissoudre un tel comité s’il estime que celui-ci ne répond plus à ce besoin.

(N. B. : Les modalités de nomination, de destitution et les fonctions des membres des comités peuvent différer, il faut les préciser. La durée des comités permanents est habituellement de trois ans. Il peut être spécifié que le fait de cesser d’être membre du conseil d’administration met un terme au mandat de ses membres au sein des comités. Le président doit s’assurer que le comité dispose des ressources requises afin de s’acquitter de son mandat, les services d’experts externes doivent faire l’objet d’un avis préalable au président, comprenant un mandat et un budget.)

5.1. Comité exécutif

Les dirigeants dûment nommés de [dénomination sociale] constituent d’office son comité exécutif. Les dirigeants font partie de ce comité tant qu’ils demeurent dirigeants. Les administrateurs peuvent destituer, avec motif, tout membre du comité exécutif.
Le comité exécutif exerce les fonctions suivantes (par exemple) :

(a) Il recommande au conseil d’administration l’approbation des règlements de [dénomination sociale]. 
(b) Il approuve le plan des effectifs, les normes, les barèmes de rémunération et les conditions de travail des employés de [dénomination sociale].
(c) Il désigne des personnes, autres que le président du conseil d’administration, habilitées à signer les actes, documents ou écrits, ou encore des documents financiers au nom de [dénomination sociale].
(d) Il effectue tout mandat que peut lui confier le conseil d’administration.
(e) Il réfère pour information particulière ou pour décision du conseil d’administration, tout dossier qu’il juge pertinent de lui soumettre.
5.2. Rémunération des administrateurs
Les administrateurs ne sont pas rémunérés. Ils ont droit au remboursement des dépenses raisonnables engagées dans l’accomplissement normal de leurs fonctions.

Section VI 
DIRIGEANTS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
(Questions auxquelles il faut répondre dans cette section : Comment sont nommés ou élus les dirigeants? Quelle est la durée de leur mandat? Quelles sont les procédures de destitution, les fonctions et les responsabilités spécifiques de chacun des dirigeants?).
Les dirigeants de [dénomination sociale] sont le président, le vice-président et le secrétaire-trésorier. Tous les membres du conseil d’administration sont des membres actifs de [dénomination sociale]. Le président est choisi à la réunion tenue après l’assemblée générale annuelle au cours de laquelle il a été élu comme membre du conseil d’administration. Ne peut agir à titre de dirigeant de [dénomination sociale] la personne qui, après son élection, est exclue du conseil d’administration. (N. B. : Bien que ce ne soit pas recommandé, rien n’empêche une personne d’occuper deux postes, par exemple vice-président et secrétaire-trésorier).
6.1. Fonctions du président
Le président, s’il est présent, préside toutes les assemblées des membres de [dénomination sociale]. Il assume en outre l’administration et la surveillance des affaires de [dénomination sociale]. Avec le vice-président ou d’autres dirigeants nommés à cette fin par le conseil d’administration, il signe tous les règlements administratifs. En cas d’absence ou d’incapacité du président, le vice-président ou un autre administrateur que le conseil d’administration nomme à cette fin, assume toutes les fonctions et exerce tous les pouvoirs du président. L’absence ou l’incapacité de celui-ci est alors présumée. 
Le président ou, en son absence, le vice-président ou un administrateur, est le porte-parole officiel de [dénomination sociale].

6.2. Fonction du vice-président

Le vice-président exerce les pouvoirs et les fonctions que peuvent de temps à autre prescrire les administrateurs ou le président. En cas d'absence, d'incapacité, de refus ou de négligence d'agir du président, le vice-président peut exercer les pouvoirs et les fonctions du président tels qu'établis par les règlements. Le vice-président assiste le président dans ses fonctions.

6.3. Fonctions du secrétaire-trésorier
Le secrétaire-trésorier a la charge générale des finances de [dénomination sociale]. Il doit déposer l'argent et les autres valeurs de [dénomination sociale] au nom et au crédit de cette dernière dans toute banque ou institution financière que les administrateurs peuvent désigner. Chaque fois que cela est requis, il doit rendre compte au président ou aux administrateurs de la situation financière de [dénomination sociale] et de toutes les transactions faites par lui en sa qualité de trésorier. Il doit dresser, maintenir et conserver ou voir à faire conserver les livres de comptes et registres adéquats. Il doit laisser examiner les livres et comptes de [dénomination sociale] par les personnes autorisées à ce faire. Il doit signer tout contrat, document ou autre écrit nécessitant sa signature et exercer les pouvoirs et remplir les fonctions que les administrateurs peuvent lui confier ou qui sont inhérentes à sa charge. Le secrétaire-trésorier a la garde des documents et des registres de [dénomination sociale]. Il agit comme secrétaire aux assemblées du conseil d'administration et aux assemblées des membres. Il doit donner, ou voir à faire donner, avis de toute assemblée du conseil d'administration et de ses comités le cas échéant, et de toute assemblée des membres. Il doit garder les procès-verbaux de toutes les assemblées du conseil d'administration et de ses comités, le cas échéant, et de celles des membres, dans un livre tenu à cet effet. Il doit garder en sûreté le sceau de [dénomination sociale]. Il est chargé des archives de [dénomination sociale], y compris des livres contenant les noms et adresses des administrateurs et des membres de [dénomination sociale], des copies de tous les rapports faits par [dénomination sociale] et de tout autres livres ou document que les administrateurs peuvent désigner comme étant sous sa garde. Il exécute les mandats qui lui sont confiés par le président ou les administrateurs.
6.4. Administrateurs

Les administrateurs assistent et conseillent les dirigeants dans leurs fonctions. Ils voient au respect de la mission et à la bonne marche de [dénomination sociale].
Section VII 
VIE DÉMOCRATIQUE
7.1. Assemblées annuelles et extraordinaires des membres
(N. B. : Les règlements généraux doivent indiquer qu’une assemblée des membres aura lieu chaque année, ils doivent également établir le pourcentage de membres nécessaire pour approuver la tenue de telles assemblées, ainsi que les moyens de communication permettant aux membres de tenir une assemblée. Ils doivent préciser si les décisions peuvent être prises par consensus, si le vote par procuration, la délégation, l’utilisation de résolutions écrites ou de votes par correspondance sont autorisés. Il faut établir avec précision les modalités de nomination ou d’élection des administrateurs. Des nuances peuvent être envisagées comme : « Les administrateurs n’ont pas à être élus aux assemblées, ils peuvent être nommés de toute façon permise par les règlements généraux ». « La formation d’un conseil d’administration est obligatoire, mais peut, suivant les règlements, faire l’objet d’une autre appellation, tel bureau des gouverneurs ». Dans certains cas, il n’est pas nécessaire que les administrateurs soient membres de la corporation et il n’est pas permis de désigner des administrateurs suppléants).
Les assemblées pour la tenue d’élections et les assemblées générales des membres ont lieu au siège social de [dénomination sociale] ou à tout autre endroit au Québec fixé par le conseil d’administration et le jour déterminé par les administrateurs. Une assemblée générale a lieu au moins une (1) fois par année et, si une majorité des deux tiers des membres le demande, au jour, à l’heure et à l’endroit choisis par le conseil d’administration.
L’assemblée générale annuelle a lieu dans les [fixer le délai] (  ) jours suivant la fin de l’exercice financier. Outre les autres questions qui peuvent être débattues, le rapport annuel, les états financiers, le procès-verbal de l’assemblée précédente à laquelle ont eu lieu des élections et le rapport des vérificateurs est déposé à chaque assemblée générale annuelle. Les vérificateurs sont nommés par scrutin pour l’exercice financier subséquent. (Les règlements généraux doivent préciser que les membres nommeront un vérificateur à chaque assemblée annuelle et que le vérificateur analysera les comptes de la corporation, qu’il fera rapport aux membres à l’assemblée annuelle).
Le secrétaire-trésorier peut convoquer une assemblée générale à la demande écrite d’un administrateur et de quatre membres de plein droit. Il peut convoquer une réunion du conseil d’administration si lui-même et un membre du conseil d’administration le demandent oralement.

Le secrétaire-trésorier peut convoquer une assemblée générale à la demande écrite d’un administrateur. Un avis public de convocation à une assemblée visant la tenue d’élections ou à une assemblée générale n’est pas nécessaire; un avis de l’heure, du jour et du lieu de ces assemblées est cependant donné à chaque membre au moyen d’un avis écrit transmis par la poste ou par téléphone dix (10) jours avant la date fixée pour la tenue de l’assemblée. Toutefois, les assemblées des membres peuvent se tenir en tout temps et lieu sans préavis si tous les membres de [dénomination sociale] y sont présents, et toute question dont [dénomination sociale] peut débattre aux assemblées visant la tenue d’élections ou aux assemblées générales peut y être débattue.
Le secrétaire-trésorier peut convoquer une assemblée générale à la demande écrite du président et de 10 % des membres de plein droit en règle. Un avis public de convocation à une assemblée visant la tenue d’élections ou à une assemblée générale n’est pas nécessaire; un avis de l’heure, du jour et du lieu de ces assemblées est cependant donné à chaque membre au moyen d’un avis écrit transmis par la poste ou par téléphone dix (10) jours avant la date fixée pour la tenue de l’assemblée. Toutefois, les assemblées des membres peuvent se tenir en tout temps et lieu sans préavis si tous les membres de [dénomination sociale] y sont présents, et toute question dont [dénomination sociale] peut débattre aux assemblées visant la tenue d’élections ou aux assemblées générales peut y être débattue.

7.2. Omission de donner un avis
Les assemblées visant la tenue d’élections ou les assemblées générales sont valablement tenues et les décisions qui y sont prises sont valides malgré les erreurs affectant l’avis de convocation ou d’ajournement ou l’omission de donner un tel avis. Le membre peut renoncer à l’avis de convocation et ratifier toute décision prise à l’assemblée. L’avis aux membres, aux administrateurs ou aux dirigeants, notamment pour la convocation à une assemblée, est expédié à la dernière adresse consignée dans les registres de [dénomination sociale].

7.3. Ajournements
Les assemblées de [dénomination sociale] et les réunions des administrateurs peuvent être ajournées. Les questions qui devaient être débattues à l’assemblée initiale peuvent l’être à l’assemblée de reprise. Un avis de convocation à l’assemblée de reprise n’est pas nécessaire. L’assemblée peut être ajournée malgré l’absence de quorum.
7.4. Quorum des membres
Le quorum à l’assemblée générale – qui permet de débattre des affaires à l’ordre du jour – est constitué d’au moins trois (3) administrateurs et de 10 % des membres de plein droit en règle (par exemple).

7.5. Vote des membres
Sous réserve des dispositions, le cas échéant, des lettres patentes de [dénomination sociale], chaque membre a droit à une voix aux assemblées des membres.
Aux assemblées des membres, chaque question est tranchée à la majorité simple (50 % + 1) des membres actifs, personnellement ou par procuration. Chaque question soumise est d’abord tranchée à main levée à moins qu’un membre exige la tenue d’un scrutin. Lors du vote à main levée, chaque membre actif a une voix. À moins que la tenue d’un scrutin soit exigée, la déclaration du président selon laquelle la résolution est adoptée ou rejetée et la consignation au procès-verbal de cette déclaration est admise comme preuve prima facie de l’adoption ou du rejet sans qu’il soit nécessaire d’établir le nombre ou la proportion des voix exprimées en faveur ou contre la résolution. L’exigence d’un scrutin peut être retirée. Par contre, si l’exigence est maintenue, la question est tranchée à la majorité des voix exprimées par les membres présents. Le scrutin se déroule selon les instructions du président et le résultat est réputé être la décision de [dénomination sociale] prise en assemblée générale tenue à cette fin. En cas de partage des voix à une assemblée générale à la suite d’un vote à main levée ou d’un scrutin, le président a une voix prépondérante.

Section VIII 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES
8.1. Exercice financier
À moins que le conseil d’administration en décide autrement, l’exercice financier de [dénomination sociale] se termine le [jour et mois] de chaque année.

8.2. Direction générale

Sous l’autorité du conseil d’administration qui en fait l'embauche et du comité exécutif de [dénomination sociale], la direction générale assure la gestion des activités et des affaires courantes, soit l’élaboration et la mise en œuvre du plan d’action, la gestion des ressources humaines, matérielles et financières, les représentations auprès des partenaires, ainsi que la coordination des activités du conseil d’administration, du comité exécutif et des différents comités créés. Elle est aussi le point de contact privilégié entre [dénomination sociale] et ses membres.

Tout administrateur qui désire pourvoir un poste vacant à la direction générale ou un poste rémunéré ou non dans l'institution, doit démissionner du conseil d'administration longtemps avant de se porter candidat.

8.3. Signature des documents
Le président ou le secrétaire-trésorier signe les actes, cessions, permis, contrats et engagements pris au nom de [dénomination sociale]. Le secrétaire-trésorier appose le sceau de [dénomination sociale] sur ces documents, le cas échéant.

Le président, le vice-président, le secrétaire-trésorier ou toute autre personne autorisée par le conseil d’administration peut conclure des contrats au nom de [dénomination sociale] dans le cours normal des activités de celle-ci.

Le président, le vice-président, le secrétaire-trésorier, un administrateur ou toute personne désignée par le conseil d’administration peut transférer toutes les actions, obligations ou autres valeurs mobilières immatriculées au nom de [dénomination sociale] à titre individuel ou de fiduciaire ou à un autre titre. Ils peuvent accepter au nom de [dénomination sociale] les transferts d’actions, d’obligations ou d’autres valeurs mobilières et peuvent apposer le sceau de [dénomination sociale] sur tous les documents nécessaires à cette fin, notamment les documents de nomination de procureurs en vue du transfert à quelque société ou de l’acceptation de transferts, par quelque société, d’actions, d’obligations ou d’autres valeurs mobilières.

Malgré toute disposition contraire des présents règlements administratifs, le conseil d’administration peut, par résolution, fixer la manière dont les documents, contrats ou engagements de [dénomination sociale] peuvent être ou seront signés et en déterminer les signataires.

8.4. Livres et dossiers
Les administrateurs voient à ce que tous les livres et dossiers prescrits par les règlements administratifs ou la loi applicable soient dûment et convenablement tenus.

Le secrétaire de [dénomination sociale] fait office de secrétaire du conseil d’administration et du comité exécutif. Il assiste à chaque séance du conseil d’administration et du comité exécutif et en rédige les procès-verbaux.

Le procès-verbal contient un exposé sommaire des délibérations, ainsi que le texte des résolutions ou des recommandations adoptées lors de chacune des séances. Le secrétaire, ou en son absence, le président certifie les procès-verbaux ou ses extraits, les documents et copies qui émanent de [dénomination sociale] ou qui font partie de ses archives.

8.5. Chèques
Tous les chèques et autres lettres de change tirés, acceptés ou endossés au nom de [dénomination sociale] sont signés par un responsable des finances et un autre dirigeant. L’un de ces dirigeants ou mandataires peut endosser seul les billets et les traites en recouvrement pour le compte de [dénomination sociale] par l’entremise de ses institutions bancaires et endosser les notes et les chèques à déposer aux institutions bancaires de [dénomination sociale]. L’inscription « pour recouvrement » ou « pour dépôt » peut aussi être apposée sur ces notes et chèques. L’un de ces dirigeants ou mandataires ainsi nommés peut mettre en ordre, régler, équilibrer et attester tous les livres et comptes entre [dénomination sociale]  et ses institutions financières, recevoir tous les chèques payés et les reçus, signer tous les formulaires de l’institution financière ou le règlement des soldes et approuver les feuillets de vérification.

8.6. Emprunts
Sous réserve de l’article 4.1. des présents règlements administratifs, les administrateurs peuvent :
(a) contracter des emprunts sur le crédit de [dénomination sociale];

(b) émettre des valeurs mobilières de [dénomination sociale], les vendre ou les donner en gage;

(c) grever d’une charge, hypothéquer ou donner en gage la totalité ou une partie des biens meubles de [dénomination sociale], notamment les créances aux livres, les pouvoirs, les concessions et les engagements, afin de garantir les obligations ou les dettes de [dénomination sociale];

(d) organiser des concours dans le respect dois provinciales applicables.

8.7. Modifications aux règlements 
Les modifications aux présents règlements sont faites à la majorité des deux tiers à l’assemblée générale des membres. L’article 4.1. ne peut cependant être modifié sans un vote unanime.

Sous réserve de ce qui précède, le conseil d’administration peut, à la suite d’un avis favorable, proposer des modifications aux présents règlements lors d’une assemblée dûment tenue. Le présent article ne s’applique pas aux projets de modifications autorisés par le conseil d’administration et visés par d’autres dispositions dans les présents règlements.

8.8. Responsabilité des administrateurs, des dirigeants et d’autres représentants
	Aucun administrateur ou dirigeant de [dénomination sociale] n'est responsable des actes, encaissements, négligences ou défauts d'un autre administrateur, dirigeant, fonctionnaire ou employé. Il n’est pas non plus responsable de pertes, dommages ou dépenses occasionnés à [dénomination sociale] par l'insuffisance ou un défaut de titre de tout bien acquis pour [dénomination sociale] par ordre des administrateurs, ou de l'insuffisance ou de la faiblesse de toute garantie sur laquelle [dénomination sociale] s'est dessaisie d'argent ou d'autres biens ou les a investis, ou de toute perte ou de tout dommage résultant de la faillite, de l'insolvabilité ou des actes fautifs de toute personne, firme ou personne morale avec laquelle de l'argent, des valeurs mobilières ou des effets ont été logés ou déposés, ou de toute autre perte ou de tout autre dommage de quelque nature que ce soit, dans l'exécution de ses fonctions ou en lien avec celles-ci, à moins qu'elles ne soient survenues par son fait ou son défaut volontaire. 

Les administrateurs de [dénomination sociale] sont, par les présents règlements, autorisés, sans l'approbation ou la confirmation des membres, à faire en sorte que [dénomination sociale] indemnise tout administrateur ou dirigeant ainsi que ses héritiers et ayants droit, au besoin et à toute époque, à même les fonds de [dénomination sociale] : 

a) de tous frais, charges et dépenses que cet administrateur ou dirigeant assume ou subit au cours ou à l'occasion d'une action, poursuite ou procédure intentée contre lui, à l'égard ou en raison d'actes faits ou choses accomplies ou permises par lui dans l'exercice ou pour l'exécution de ses fonctions à l'exception des cas où un administrateur ou un dirigeant a commis une faute lourde ou a agi de façon frauduleuse ou grossièrement négligente, et 

b) de tous autres frais, dépenses et chefs d’accusation qu'il assume ou subit au cours ou à l'occasion des affaires de la [dénomination sociale], excepté ceux qui résultent de sa propre négligence ou de son omission volontaire. 


DÉCLARATION
Ce qui précède est le texte intégral du règlement numéro _  (règlements généraux) de la [dénomination sociale], adopté lors d’une assemblée extraordinaire des membres tenue à _____, le ___,  modifié lors de l’assemblée _______.
ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa ratification par les membres actifs conformément aux dispositions de la Loi.
CERTIFICAT DU PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE-TRÉSORIER
Nous soussignés, président et secrétaire-trésorier de [dénomination sociale], certifions que ce qui précède est une copie exacte du règlement de [dénomination sociale], adopté par les membres présents de [dénomination sociale], à la réunion du conseil d'administration, dûment convoquée et tenue pour cette fin, le _____.
PRÉSIDENT : signature





SECRÉTAIRE-TRÉSORIER : signature 
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